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			Avant-propos

			 

			Le MODEM, Mouvement Démocrate, est un parti politique français du Centre. Il a été créé le premier et le deux décembre 2007 par le Congrès fondateur de Villepinte (Seine-Saint-Denis). La création de ce parti a été annoncée par François Bayrou le 25 avril 2007, entre les deux tours de l’élection présidentielle. François Bayrou, candidat U.D.F. à cette élection, est arrivé en troisième position, avec 18,57 % des voix au premier tour, le 22 avril 2007.

			Au cours de ce congrès, les statuts de ce nouveau parti ont été adoptés avec une procédure de vote à mains levées. Deux partis politiques sont mentionnés dans les statuts du Mouvement Démocrate comme membres fondateurs : le plus important en terme quantitatif, est l’Union pour la Démocratie française, l’U.D.F., à laquelle s’associe Cap 21, le parti créé par Corinne Lepage. Pendant ce congrès, les militants ont élu François Bayrou, président de ce nouveau parti. Il exprime alors sa volonté de rénovation de la vie politique française, au travers d’une volonté d’ouverture, d’un dépassement du clivage droite-gauche et d’un mouvement précurseur en matière de réflexion et de création d’idées.

			Les électeurs français connaissent François Bayrou, candidat à l’élection présidentielle de l’année 2007, mais certains ne comprennent pas toujours les raisons de la création de ce nouveau parti et les objectifs de son président. Cette incompréhension est souvent partagée par une recherche universitaire qui a privilégié une approche bipolaire avec l’étude des droites et des gauches, au détriment d’une historiographie des centres. Au demeurant cette faiblesse historiographique découle d’un constat politique. La formation d’une force politique centriste, complètement indépendante, est difficile à réaliser dans le cadre des institutions de la Ve République, avec l’élection présidentielle au suffrage universel et le mode de scrutin majoritaire aux élections législatives. Le président du MODEM, François Bayrou, est un acteur de la vie politique locale et sa démarche intéresse l’Université de Pau et des Pays de l’Adour qui doit s’interroger sur l’action politique des acteurs politiques locaux, régionaux et parfois nationaux.

			L’exercice de recherche biographique rentre dans les charges de recherche classique de l’Université de Pau et des Pays de l’Adour. L’intérêt de cette recherche est double. D’une part, il convient de s’arrêter sur un acteur national de la modération politique, modération qui est aussi une tradition politique dans les Pyrénées-Atlantiques, et d’autre part, de comprendre les contextes et les motivations d’une entrée en politique originale, qui peut paraître énigmatique.

			 

			 

			Introduction

			 

			Rappelons au préalable une constante de l’histoire politique française. La création d’un parti situé au centre du paysage politique français a été le souhait de nombreux responsables politiques. Dès la proclamation de la première Assemblée nationale constituante en France, le 17 juin 1789 et sa formation définitive le 9 juillet 1789 par la réunion des délégués aux États généraux, les députés modérés sont présents et participent à l’élaboration de la Constitution du 14 septembre 1791, première Constitution écrite en France.

			Pendant cette période de changement de régime politique, ainsi qu’au XIXe et au XXe siècle, la présence et l’action des responsables politiques modérés ont eu une influence décisive dans des situations politiques cruciales. La notion de l’existence d’un Centre s’est peu à peu concrétisée dans des mouvements qui se sont formés autour de l’idée du centrisme et de la modération.

			François Bayrou en créant le Mouvement Démocrate, le MODEM, perpétue cette tradition de maintenir la présence formelle et la gouvernance d’un parti au centre de la vie politique française. Notre travail de recherche consiste à se demander pourquoi François Bayrou manifeste cette constance dans son attachement à l’existence d’un parti du centre et aux principes de la philosophie centriste.

			Pourtant, la Constitution de la Vème République a organisé, en 1958, un régime politique bipolaire qui n’est pas favorable à l’installation et à l’exercice du pouvoir au centre. Comment, malgré les obstacles et les critiques, François Bayrou a choisi d’être et de rester un homme politique du Centre ?

			Pour connaître, analyser et comprendre sa démarche intellectuelle constante, avec la volonté permanente d’installer un parti puissant et indépendant au centre, notre recherche biographique s’intéresse plus particulièrement à l’entrée en politique de François Bayrou.

			Si une biographie est l’histoire écrite d’une vie, une biographie universitaire ne s’en tient pas à cette définition. Elle consiste en un travail de recherche qui est l’application du principe de l’équilibre entre la rigueur scientifique et les données apportées par l’histoire d’une vie. Ces données ne sont pas journalistiques, elles sont les éléments fondamentaux servant de base à un raisonnement et à une recherche scientifique. Notre étude commence en 1951, année de la naissance de François Bayrou, se poursuit jusqu’en 1986, année de son entrée à l’Assemblée nationale et se termine en 1991, au moment où il est désigné secrétaire général de l’U.D.F. Cette période se situe dans une histoire contemporaine immédiate, qui nous éclaire sur les évènements essentiels, mais aussi sur les différents courants de pensée et l’organisation de la vie politique. Elle s’inscrit dans la continuité de l’histoire du Centre en France et plus particulièrement, dans l’histoire de la modération politique dans les Pyrénées-Atlantiques.

			Le Centre a une histoire, indissociable de l’histoire du système représentatif français. Il est indispensable de rappeler les moments trop souvent oubliés de l’influence majeure de l’action des responsables politiques modérés depuis 1789.

			La première Assemblée nationale instituée le 17 juin 1789 est favorable à l’installation d’une monarchie constitutionnelle. Les députés se regroupent selon leurs affinités politiques, sans former de partis. En l’espace de deux ans, elle vote un nombre important de lois nouvelles et donne à la France, sa première constitution écrite qui procède à une complète réforme de l’État. Le pouvoir est confié d’une part à une chambre unique, l’Assemblée législative et d’autre part au roi Louis XVI, délégué héréditaire de la nation chargé de l’exécutif. Il n’a pas l’initiative des lois, mais peut les suspendre par l’exercice de son droit de veto. La Constitution, acceptée solennellement par le roi, le 14 septembre 1791, énonce les principes de liberté individuelle, presse, opinion, de conscience, les principes d’égalité des individus, le respect de la propriété, la souveraineté de la nation. Le 30 septembre, la Constituante laisse la place à l’Assemblée législative qui se réunit, pour la première fois, le premier octobre 1791. Ses 745 membres sont tous des hommes nouveaux. À droite, siègent 264 monarchistes constitutionnels, dont le Marquis de La Fayette, appelé à pratiquer une politique de compromis. Au centre, 345 députés sont indépendants et à gauche, 136 députés forment deux groupes, les Girondins et les membres du club des Jacobins.

			Dès le début de son installation, l’Assemblée législative concentre son action sur les deux points où elle se trouve en désaccord absolu avec le Roi : la lutte contre les prêtres et la lutte contre les émigrés. À l’instigation des Girondins, l’Assemblée législative adopte contre les prêtres et les émigrés des décrets rejetés par le Roi au mois de décembre 1791. À la demande des Jacobins, au mois de mai 1792, un décret draconien condamne le clergé à la proscription à laquelle le Roi oppose une seconde fois son droit de veto. Le 10 août 1792, un mouvement populaire déclenché par le veto royal et mené par les révolutionnaires, oblige l’Assemblée à suspendre le Roi. Elle doit nommer un Conseil exécutif provisoire et accepter de laisser la place à une Convention nationale élue par les français. L’Assemblée législative se sépare le 20 septembre 1792 et la Convention nationale, assemblée constituante, lui succède le 21 septembre 1792. Elle se compose de 749 députés dont la plupart souhaite un retour à la paix, à la prospérité, au calme et demeure favorable à la monarchie constitutionnelle. À droite, siègent les Girondins, environ 160 députés. Au centre, 400 députés constituent le groupe de la Plaine appelé aussi le Marais. À gauche, les Jacobins devenus les Montagnards, forment un groupe minoritaire de 140 députés, mais cette minorité exerce une pression autoritaire sur l’Assemblée. Les premiers actes de la Convention girondine sont l’abolition de la royauté, la proclamation de la République et la décision de dater les actes publics de l’An I de la République. Les Girondins et les Montagnards s’affrontent pendant le procès du Roi dont la mort est votée, à une majorité infime le 19 janvier 1793. Il est exécuté le 21 janvier. L’atmosphère de ce procès, l’insurrection de la Vendée, les revers militaires ont discrédité les Girondins qui perdent la majorité. Le 31 mai 1793, la Convention, sous la contrainte, doit décréter l’arrestation de 29 députés girondins.

			Les Montagnards prennent le pouvoir et organisent la dictature. La Convention montagnarde fonde le gouvernement révolutionnaire, nomme les membres des organes de ce gouvernement. Le Comité de salut public est un organisme de neuf membres créé par la Convention nationale le 6 avril 1793 pour contrôler les ministres et restaurer l’autorité du gouvernement. Il tombe peu à peu entre les mains des Montagnards. Leur chef, Maximilien de Robespierre, entre au Comité de salut public le 27 juillet 1793 et devient l’âme de la dictature montagnarde. La Terreur est étendue à toute la France pour assurer la défense de la nation contre les ennemis de l’extérieur et de l’intérieur, avec une multiplication des condamnations.

			Les excès de la dictature de Robespierre divisent la Convention où une entente des députés de la Plaine et de la Montagne, isole et condamne Robespierre, le 9 thermidor, 27 juillet 1794. La Convention thermidorienne est essentiellement une réaction contre la démocratie montagnarde et populaire. Le gouvernement révolutionnaire est démantelé et la Plaine vote une nouvelle Constitution le 22 août 1795, empreinte de l’idéal bourgeois qui veut écarter, à la fois la monarchie et le terrorisme. Elle institue le bicamérisme, la séparation des pouvoirs et le suffrage censitaire. Le pouvoir exécutif est confié à un Directoire de cinq membres. Les nouvelles assemblées sont formées par les Conventionnels les plus modérés. Cette Constitution est votée pour empêcher toute possibilité de dictature et pour sauvegarder la liberté. Ce nouveau régime désire avant tout la tranquillité intérieure. Le choix de sa philosophie politique basée sur le principe de la modération révèle pleinement son efficacité pour sauver la France de la violence de la Terreur.

			L’étude de la vie politique française au XIXe siècle, montre la présence constante d’acteurs désireux de mettre en œuvre une politique de modération. Après la chute de l’Empire, au mois d’avril 1814, la première Restauration est la mise en place d’une monarchie constitutionnelle. Le roi Louis XVIII détient seul le pouvoir exécutif et le 4 juin 1814, il octroie aux Français la Charte constitutionnelle. Les principes généraux sont affichés sur les murs de Paris : le gouvernement représentatif est maintenu, l’impôt librement consenti, la liberté publique et individuelle assurée, la liberté des cultes garantie, les propriétés inviolables et sacrées, la vente des biens nationaux irrévocable, les ministres responsables, les juges inamovibles, la dette garantie, les pensions et honneurs conservés ainsi que l’ancienne et la nouvelle noblesse ; tous les Français sont admissibles aux emplois et nul ne peut être inquiété pour ses opinions ou ses votes.

			Ce régime est d’abord accepté par la population désireuse de paix et d’ordre, mais certaines mesures paraissent anachroniques et le rendent impopulaire, comme l’emploi du drapeau blanc de l’Ancien Régime. Elles favorisent le retour de Napoléon le premier mars 1815. Après une seconde abdication de Napoléon, une seconde Restauration s’installe, avec le retour de Louis XVIII. Le nouveau régime défini par la charte de 1814, est une monarchie constitutionnelle avec une Chambre des pairs héréditaire, nommée par le roi et une Chambre des députés renouvelable par cinquième chaque année, élue au suffrage censitaire. L’expérience constitutionnelle, avec un roi exerçant une politique modérée, veut rendre à la France sa primauté en Europe.

			À la mort de Louis XVIII, son frère le Comte d’Artois lui succède sous le nom de Charles X. Il est soutenu par les ultraroyalistes, partisans intransigeants de l’Ancien Régime et adversaires de la Charte de 1814. La violation de cette Charte par des ordonnances royales, provoque un soulèvement de la population. Les journées des 27, 28 juillet 1830, contraignent Charles X à l’abdication et à l’exil. Au mois d’août, l’avènement de Louis-Philippe Ier, roi des Français marque l’arrivée d’une monarchie nouvelle, mélange singulier et artificiel de révolution et de conservatisme. C’est à ce moment là que se développent les premiers cercles et les premiers partis catholiques qui seront à l’origine des partis démocrates chrétiens. L’Abbé Félicité de Lamennais fonde en 1830, un quotidien, L’Avenir, avec un homme politique, Charles de Montalembert rallié au catholicisme libéral de Lamennais. Les collaborateurs de ce journal apparaissent comme les précurseurs de la démocratie chrétienne. Henri Lacordaire, prêtre dominicain, disciple de Lamennais, participe à l’écriture des articles ; Charles de Coux est le spécialiste des questions sociales. Ils ont pour devise : « Dieu et la liberté » et développent dans les colonnes du journal L’Avenir, les thèmes qui seront ceux de la démocratie chrétienne. L’Avenir défend la démocratie politique et demande le suffrage universel. Il revendique la liberté de la presse, la liberté d’association et la liberté de réunion. Il dénonce les trop longues journées de travail des ouvriers. Ces précurseurs sont partisans de l’unification de l’Europe et de la séparation de l’Église et de l’État. Mais, des évêques, des théologiens en accord avec le gouvernement de Louis-Philippe demandent au Pape Grégoire XVI, la suppression du journal L’Avenir. Lamennais se soumet à l’autorité du pape, mais conserve le mérite d’avoir lancé en premier dans l’opinion, les principaux thèmes repris par les démocrates chrétiens.

			Des manifestations violentes dans Paris provoquent l’abdication de Louis-Philippe et la deuxième République est proclamée à l’Hôtel de Ville, le 24 février 1848, par le poète et homme politique Alphonse de Prât de Lamartine. Il est le ministre des Affaires étrangères d’un gouvernement provisoire qui doit tenir compte de la pression populaire. Ce gouvernement prend des mesures d’esprit démocratique, droit au travail, liberté de presse et de réunion. Le suffrage universel est institué, en vue de l’élection d’une Assemblée constituante. Les élections du 23 avril 1848 donnent à l’Assemblée une majorité de républicains modérés : 500 députés forment un centre modéré constituant à lui seul une majorité. La droite légitimiste obtient 200 sièges et les démocrates-socialistes, 100 sièges. Au mois de juin, la fermeture des ateliers nationaux, créés au mois de février par le gouvernement provisoire pour remédier au chômage, provoque une insurrection ouvrière écrasée par Cavaignac. La Constitution promulguée le 4 novembre, confie le pouvoir législatif à une seule chambre indissoluble, élue au suffrage universel pour trois ans. Le pouvoir exécutif est exercé par un président élu pour quatre ans au suffrage universel et non rééligible. Louis Napoléon Bonaparte est élu président à une forte majorité, le 10 décembre 1848. Le parlement, véritable détenteur du pouvoir, vote des lois réduisant les libertés de presse et de réunion. Le Comte de Falloux, ministre de l’Instruction publique et ami de Montalembert, obtient la liberté de l’enseignement. L’Assemblée ayant refusé une révision de la Constitution permettant la réélection du président, Louis Napoléon exécute un coup d’état le 2 décembre 1851, approuvé le 21 décembre par le vote des Français au suffrage universel.

			L’histoire de la Deuxième République montre l’importance de la présence des républicains modérés après les insurrections de 1848, mais aussi toutes leurs difficultés pour se maintenir au pouvoir. Ces évènements mettent en évidence le fait que la France est restée monarchiste et que malgré les luttes pour la liberté, elle cherche constamment une autorité qui peut se transformer en dictature et succéder au parlementarisme. La Constitution du 14 janvier 1852 assure dix ans de présidence et des pouvoirs accrus à Louis Napoléon. Un plébiscite du 21 novembre 1852 consacre le rétablissement de la dignité impériale héréditaire et le Prince-Président prend le nom de Napoléon III le 2 décembre 1852. L’Empereur, chef de l’État détient la totalité du pouvoir exécutif et l’essentiel du pouvoir législatif. L’essor économique, le goût de l’ordre et une vie matérielle meilleure font accepter, par les Français, l’aliénation de leurs libertés. L’attentat d’Orsini contre l’Empereur, le 14 janvier 1858, marque le terme de la période autoritaire du Second Empire. Napoléon prend alors l’initiative des réformes libérales. Les grèves sont autorisées, le droit d’interpellation est rétabli, un parlementaire peut demander une explication sur un aspect de la politique du gouvernement, pendant le vote d’une loi. Le régime de la presse et des réunions publiques est libéralisé. « La Constitution de l’Empire libéral à virtualité parlementaire » est élaborée par un républicain modéré Émile Ollivier, le 21 avril 1870. La ratification de cette nouvelle constitution est soumise à un plébiscite que se révèle un triomphe pour l’empire, secours suprême d’une nation à la recherche d’un pouvoir conciliant l’autorité avec la liberté.

			L’erreur de Napoléon III est de s’engager dans une guerre contre la Prusse, sans appui diplomatique et sans préparation militaire. La défaite de Sedan, le 2 septembre 1870, provoque l’effondrement brutal de l’Empire et une révolution à Paris, le 4 septembre 1870. La Troisième République est proclamée. Un gouvernement de Défense nationale est formé avec des républicains modérés, après la proclamation de la déchéance impériale par Léon Gambetta. Ce gouvernement se résout à l’intensification de la guerre et se prépare à soutenir le siège de Paris. Gambetta quitte Paris en ballon et depuis Tours organise la résistance. Il lance cette proclamation : « Français, élevez vos âmes et vos résolutions à la hauteur des effroyables périls qui fondent sur la patrie ; il dépend encore de vous de lasser la mauvaise fortune et de montrer à l’univers ce qu’est un grand peuple qui ne veut pas périr ». Les échecs militaires obligent Gambetta à démissionner le 6 février 1871. Le 12 février, le gouvernement de la Défense nationale remet ses pouvoirs à l’Assemblée nationale, élue le 8 février à Bordeaux. Thiers est le chef du pouvoir exécutif et devient Président de la République au mois d’août 1871.

			La Troisième République proclamée le 4 septembre 1870 est le régime de la France jusqu’au 10 juillet 1940. Les trois lois constitutionnelles des 24 et 25 février, puis du 16 juillet 1875, tiennent lieu de Constitution. Au début de l’année 1876, la Présidence de la République, avec le Maréchal Mac Mahon, est monarchiste ainsi que le Sénat. Avec l’arrivée du président républicain, Jules Grévy et l’élection d’une majorité républicaine au Sénat, les Républicains dominent peu à peu les trois pouvoirs. Cependant, de 1879 à 1899, la République est modérée et un Centre se structure, d’abord comme une force politique, puis comme une pensée politique autonome.

			Les dirigeants républicains sont partagés en deux courants, les opportunistes, partisans de mesures progressives et les radicaux désireux d’agir rapidement. L’Opportunisme est un courant politique dont les caractéristiques principales sont la prudence, le réalisme et la recherche du soutien populaire dans l’engagement des réformes. Cette politique est prônée par les personnalités de la fraction centrale des républicains modérés, Jules Grévy, Léon Gambetta, Jules Ferry. Dans les années 1880, le terme « opportuniste » n’a pas de connotation péjorative, mais désigne les républicains du gouvernement agissant avec réalisme. Les radicaux « intransigeants », Louis Blanc, Georges Clémenceau critiquent la politique de modération de Léon Gambetta qui leur répond dans un discours prononcé le 12 août 1881 : « L’Opportunisme est une politique avisée, ne laissant jamais passer l’heure propice, les circonstances favorables, mais ne sacrifiant rien, ni au hasard, ni à l’esprit de violence ». Le 14 novembre 1881, nommé Président du Conseil, il forme son « Grand Ministère d’Union Républicaine » avec des hommes politiques nouveaux, dont Pierre Waldeck-Rousseau. Son action rencontre l’opposition des droites et l’opposition des radicaux, particulièrement de Clémenceau. Malgré sa popularité, Léon Gambetta ne reste que deux mois au pouvoir. Jules Ferry, républicain modéré poursuit la politique opportuniste. Trois fois Ministre de l’Instruction publique et deux fois Président du Conseil, il réalise une œuvre importante : liberté de presse et de réunion en 1881, liberté syndicale en 1884. Il organise l’enseignement laïc en proclamant la gratuité en juin 1881, la laïcité et l’obligation de l’enseignement primaire en mars 1882. Il crée l’enseignement secondaire féminin au mois de décembre 1880. Malgré une série de crises, le régime politique est solide jusqu’en 1897 où l’affaire Dreyfus, scandale judiciaire et politique, divise l’opinion française. Un ministère de Défense républicaine est formé, au mois de juin 1899, par Pierre Waldeck-Rousseau, sénateur modéré. Les radicaux et les socialistes s’unissent en un « bloc des Gauches » et en 1902, l’anticléricalisme modéré de Waldeck-Rousseau devient virulent avec le Ministère Émile Combes. Au mois d’octobre 1903, dix mille établissements d’enseignement libre sont fermés et trois mille religieux sont exilés. Mais Alexandre Millerand, socialiste modéré, représente l’opinion publique en exprimant le rejet des méthodes d’Émile Combes qui doit démissionner le 18 janvier 1905.

			La loi de séparation des Églises et de l’État du 9 décembre 1905, devient une mesure inévitable. Aristide Briand est le rapporteur de cette loi. Ses qualités d’homme pragmatique et diplomate, permettent une application mesurée de cette loi et la possibilité d’un accord entre la République laïque et l’Église catholique. Par son sens de la modération, il met fin au conflit violent des « Deux France », la France catholique royaliste et la France républicaine et laïque. Rejetant tout extrémisme, son action aboutira à l’accord de 1923 et au rétablissement des relations diplomatiques avec le Vatican. Militant socialiste et syndicaliste, il a été élu député de la Loire le 27 avril 1902. Il conserve ce mandat jusqu’à sa disparition en 1932, mais s’éloigne du parti socialiste et se place au centre de la vie politique. Il veut montrer, par ce choix, la nécessité pour la France, en pleine évolution économique, d’arrêter les conflits entre la droite et la gauche et de maintenir un équilibre porteur de paix. Au mois de juillet 1909, Aristide Briand, succédant à Georges Clémenceau, est pour la première fois Président du Conseil. Il préconise une politique d’apaisement et une politique sociale dont l’institution du régime des retraites ouvrières et paysannes. Onze fois Président du Conseil et vingt-cinq fois ministre, dont dix-sept fois ministre des Affaires étrangères, il met particulièrement en œuvre ses talents de conciliateur dans son action politique de ministre des Affaires étrangères. À la veille de la Première Guerre Mondiale, Aristide Briand soutient l’allongement de la durée du service militaire, mais recherche surtout les solutions pacifiques. Pendant la guerre, chef de gouvernement et ministre des Affaires étrangères, il coordonne l’action militaire et économique avec les Alliés de la France : Serbie, Russie, Belgique, Grande-Bretagne, Italie, Roumanie, Portugal, États-Unis, Grèce. Après la guerre, le Traité de paix signé avec l’Allemagne à Versailles le 28 juin 1919, impose la réparation des dommages de guerre et Aristide Briand est partisan d’une stricte application de ce traité. Cependant, il abandonne cette politique de fermeté pour une politique de paix dans le cadre de la Société des Nations (S.D.N.). La S.D.N. est une organisation internationale créée par le traité de Versailles et qui a siégé à Genève de 1920 à 1946. Les principes de base sont l’interdiction de la guerre, la justice, le respect du droit international. En 1924, délégué de la France à la Société des Nations, Aristide Briand explique que des concessions sont nécessaires pour une réconciliation avec l’Allemagne : « Paix intérieure, paix politique et sociale, je crois qu’elle est ardemment désirée par le pays tout entier. Vouloir la paix, c’est, dans un pays, qui, comme la France, a tant souffert de la guerre et, depuis l’armistice, a été soumis à un régime de défis et de provocations qui justifieraient l’impatience, c’est se montrer patient ». Entre 1925 et 1932, Aristide Briand, ministre des Affaires étrangères, marque la diplomatie de la France. Il poursuit la politique de réconciliation avec l’Allemagne, pour assurer une paix durable en Europe. Il se rapproche du ministre allemand des Affaires étrangères, Gustav Stresemann qui recherche un accord avec les Alliés et particulièrement la France. Le 16 octobre 1925, la Conférence générale de Locarno réunit les délégués de l’Allemagne, de la Belgique, de l’Italie, de la France et de la Grande-Bretagne. Les accords signés à l’issue de cette conférence garantissent les frontières de la France et de la Belgique avec l’Allemagne. Ils établissent un pacte d’assistance mutuelle. Le chef de cabinet du ministre Aristide Briand, Alexis Léger, diplomate, a participé à la rédaction de ces accords, mais c’est aussi un poète connu sous le nom de Saint-John-Perse. Il a passé une grande partie de sa jeunesse à Pau où il est l’ami du poète béarnais, Francis Jammes. Principal collaborateur d’Aristide Briand, il participe avec lui au rapprochement de la France avec les États-Unis et à la négociation d’un pacte de renonciation perpétuelle à la guerre, avec le secrétaire d’État américain, Frank Kellogg. Le pacte Briand-Kellogg est signé en 1928 par soixante nations qui renoncent ainsi à la guerre. Prix Nobel de la Paix en 1926, Aristide Briand prononce à Genève en 1929 un discours devant l’Assemblée générale de la Société des Nations, discours qui suggère la création d’une « Fédération européenne », le grand défi de la politique centriste. L’arrivée d’Hitler dans la vie politique allemande fait suspendre la politique d’Aristide Briand favorable à l’entente franco-allemande. Le projet est remplacé par un programme de garanties de sécurité mutuelle, un « Pacte à Quatre », signé au mois de juin 1933 entre la France, l’Italie, l’Angleterre et l’Allemagne, qui détermine un pacte de non-agression entre la Pologne et l’Allemagne.

			En France, les difficultés gouvernementales sont liées à une mauvaise situation économique et à des scandales financiers. Pour rétablir l’ordre intérieur, après les manifestations sanglantes du 6 février 1934, à Paris, un ministère d’Union nationale est formé par Gaston Doumergue, ancien Président de la République. Cette formation de Centre droit est modérée et le ministre des Affaires étrangères, Louis Barthou, personnalité béarnaise, est chargé du redressement de la diplomatie française. Il doit réaliser une manœuvre mondiale contre l’Allemagne nationale-socialiste. Hitler, au mois de juillet 1934, ne respectant pas la Constitution allemande s’attribue les pouvoirs de président et de chancelier, développe le réarmement à outrance et démissionne de la Société des Nations.

			Louis Barthou se rapproche de l’Union Soviétique qu’il fait entrer à la Société des Nations. Les états-majors français et italiens signent des accords et Louis Barthou estime que la Yougoslavie doit participer à ces accords. Il invite en France, le roi Alexandre 1er de Yougoslavie qui, répondant à cette invitation, débarque à Marseille le 9 octobre 1934. Louis Barthou est venu accueillir le roi, qui est alors victime d’un attentat provoquant aussi la mort de Louis Barthou.

			Il laisse un siège vacant au Sénat, occupé le 9 décembre 1934 par Auguste Champetier de Ribes. Député du département des Basses-Pyrénées depuis le 11 mai 1924, Auguste Champetier de Ribes est le fondateur du Parti Démocrate Populaire, P.D.P.

			Depuis le début du XXe siècle, les partis démocrates chrétiens se sont beaucoup développés. Le Sillon a regroupé la plupart des démocrates chrétiens. Ce mouvement a été fondé par le polytechnicien Marc Sangnier autour d’une revue portant le même nom, fondée en 1894. Le Sillon veut une République démocratique et souhaite la réconciliation du peuple avec le christianisme. La méfiance du Pape Pie X provoque la dissolution du Sillon. Les démocrates chrétiens se dispersent alors dans des organisations aux préoccupations sociales et dans des partis démocrates chrétiens. Le Parti Démocrate Populaire d’Auguste Champetier de Ribes est le plus présent. Il correspond à l’esprit de modération de la plupart des responsables politiques renommés de la Troisième République. Il cherche à servir de trait d’union entre les radicaux et les modérés. À partir de 1938, il se rapproche des socialistes et des radicaux. Il appuie la tentative du Président du Conseil Léon Blum, de constituer un gouvernement d’Union nationale. Avec Auguste Champetier de Ribes, les principaux leaders sont Robert Schuman, député de la Moselle et Paul Simon, député du Finistère. Ils souhaitent introduire dans la vie politique française, une doctrine républicaine et démocratique, inspirée de l’enseignement social de l’Évangile. Cette doctrine reste constante et affirme son attachement à la République et aux libertés fondamentales : liberté de conscience, liberté d’enseignement, liberté d’opinion et liberté de réunion. Ce mouvement démocrate-chrétien contribue à l’apaisement des conflits religieux, car il présente une vision du catholicisme adaptée à la culture politique démocratique, opposée à un pouvoir anticlérical intransigeant rencontré au XIXe siècle.

			À l’extérieur, Auguste Champetier de Ribes, admirateur d’Aristide Briand, est partisan d’une plus grande collaboration internationale pour l’organisation de la paix dans le monde. Préoccupé par les prétentions territoriales d’Hitler, il condamne les accords de Munich du mois de septembre 1938, entre la France, la Grande-Bretagne, l’Allemagne et l’Italie. Lorsque la guerre éclate en 1939, Auguste Champetier de Ribes est sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères dans le gouvernement de Paul Reynaud. Il s’efforce, à ce titre, de limiter l’action des responsables politiques partisans de traiter avec l’Allemagne. Le 10 juillet 1940, il participe à la réunion des deux Chambres à Vichy et il vote contre les pleins pouvoirs demandés par le Maréchal Pétain. La Troisième République marquée par une recherche permanente d’équilibre et de liberté, s’achève dans un désastre et avec l’établissement d’une dictature. C’est seulement le 3 juin 1944, à la fin de la Deuxième Guerre Mondiale, qu’une nouvelle république est instituée. Pendant la guerre, les démocrates-chrétiens se sont montrés actifs dans la résistance au totalitarisme. Georges Bidault, Pierre-Henri Teitgen, Paul Coste-Floret, François de Menthon sont des membres du P.D.P. qui ont eu des responsabilités importantes dans la Résistance. Ils participent à la fondation du Mouvement Républicain Populaire.

			Le Mouvement Républicain Populaire est créé le 26 novembre 1944 à Paris. Il réunit le Parti Démocrate Populaire et la Jeune République, parti politique français fondé en 1912, par Marc Sangnier, dans le prolongement du Sillon. Les mouvements d’action catholique, J.O.C., J.A.C. et la Confédération française des Travailleurs Chrétiens, la C.F.T.C., rejoignent le M.R.P. Dès sa fondation, il connaît un grand succès et devient en 1945, le premier parti politique français.

			Les démocrates-chrétiens ont acquis, pendant la Résistance, une notoriété qui les conduit à occuper une situation privilégiée dans le gouvernement du Général de Gaulle, au mois de septembre 1944. Le ministère des Affaires étrangères est attribué à Georges Bidault, professeur et journaliste, président du Conseil national de la Résistance. François de Menthon est Ministre de la Justice et Pierre-Henri Teitgen est ministre de l’Information.

			Le M.R.P. apparaît comme un parti non compromis par la défaite de 1940. Les leaders du parti sont respectés et en 1945, ils sont encore proches du Général de Gaulle. Une Assemblée constituante à forte majorité socialiste et communiste est élue le 21 octobre 1945 qui désigne à l’unanimité le Général de Gaulle comme chef du gouvernement. Hostile au projet de Constitution de l’Assemblée, ce dernier démissionne. Une seconde assemblée constituante est élue le 2 juin 1946. Elle est composée de trois formations politiques : le M.R.P., le parti socialiste, le parti communiste. Le M.R.P. prend la première place dans cette assemblée dont le projet de Constitution est approuvé par référendum le 13 octobre 1946. La première Assemblée nationale de la IVe République est élue au suffrage universel le 10 novembre 1946. La Constitution a remplacé le Sénat de la Troisième République par le Conseil de la République. Auguste Champetier de Ribes, membre du M.R.P., est élu Conseiller de la République dans les Basses-Pyrénées le 19 décembre 1946 par l’Assemblée nationale. Elle doit élire un sixième des Conseillers à la proportionnelle, en application de l’article 20 de la loi du 27 octobre 1946. Il est élu Président de ce conseil le 27 décembre 1946 et réélu à ce poste le 14 janvier 1947. Le Congrès, députés et conseillers réunis à Versailles, doit désigner le premier président de la IVe République. Auguste Champetier de Ribes est le candidat du M.R.P. et Vincent Auriol, président de l’Assemblée nationale, est le candidat socialiste. Vincent Auriol est élu Président de la République. Une coalition du centre, la Troisième Force, regroupe jusqu’en 1952, le M.R.P., des socialistes, des radicaux et des modérés. Composant essentiel de la Troisième force, le M.R.P. est un élément moteur de la IVe République et de sa politique.

			Jean Lecanuet est député M.R.P. du département de la Seine-Maritime, depuis le 17 juin 1951. Il a choisi, dès la fin de la guerre, d’adhérer au M.R.P. : « Pour moi, lorsque j’étais un jeune homme de 24 ans, le M.R.P., c’était non seulement la transcription, dans l’action, d’une volonté de justice sociale, les suites de la Résistance, bien entendu, mais c’était aussi l’entrée des Catholiques, définitivement dans la République. Le M.R.P. a été le moment de l’insertion non remise en cause, des catholiques et plus largement des chrétiens dans la République et dans la démocratie ».

			La vie et l’action politique de Jean Lecanuet font partie de l’histoire immédiate de la Démocratie chrétienne et du Centre. En 1965, Jean Lecanuet, président du M.R.P., se porte candidat à l’élection présidentielle contre le Général de Gaulle. Il se définit comme un candidat libéral, social et européen, avec la volonté de réaliser un élargissement de la formation politique qu’il préside. À l’issue de l’élection présidentielle, il arrive à la troisième place après le Général de Gaulle et François Mitterrand. Ce score lui permet de constituer un nouveau parti, le Centre Démocrate. Homme politique populaire dans l’opinion publique, il devient un modèle pour la plupart des centristes et le leader de ce nouveau parti du Centre. En 1973, lorsque François Bayrou choisit d’entrer en politique, il rejoint le Centre Démocrate. 

			Notre travail de recherche consiste à connaître, à expliquer les raisons de ce choix. La philosophie politique de la démocratie chrétienne est un ensemble de notions qui lui sont familières depuis son enfance et sa jeunesse. La première partie de notre étude s’attache à découvrir dans quelle mesure cette période de la vie de François Bayrou a pu faire naître en lui, un tel intérêt pour la politique. Le désir d’adhérer à un parti politique est devenu un besoin impérieux. Le choix de rejoindre le Centre Démocrate est dicté par son adhésion à la doctrine de la Démocratie chrétienne et par les rencontres des responsables politiques qui partagent avec lui l’idée de l’existence réelle d’un Centre. Ce choix représente aussi la volonté d’exprimer son aptitude naturelle pour une action politique réalisée dans la modération. Ces éléments de recherche sont traités dans la deuxième partie.

			L’engagement politique au Centre Démocrate et ensuite au Centre des Démocrates Sociaux, se concrétise, d’abord dans les enjeux électoraux du département des Pyrénées-Atlantiques, puis dans les situations de responsable national et européen. Ce sera le sujet de la troisième partie de la recherche biographique de l’entrée en politique de François Bayrou.
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